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E E R É S E N T A N S DU  PeüPLI, 


Quand  je  n’aurois  pas  été  membre  de  la  commî/Iîoa 
dont  vous  avez  entendu  le  rapport  fait  par  notre  collègue 
Rondeau , je  me  ferois  préfenté  à cette  tribune  pour  combattre 
la  réfolution  , & eu  demander  le  rejeç  ; 1 


à 


ÎHENEWERfcY 

UBRARY 


V 

9 
2 

i9.  Parce  qu’elle  ne  pré  fente  &:  nsa  pour  objet  que  des 
intérêts  particuliers  , ablolument  du  relfort  des  tribunaux 
civils  ; 

2°.  Parce  qu’elle  tend  à interpréter  une  loi  infiniment 
claire  dans  fon  texte  , 8c  dès  - là  non  fufceptible  d’inter- 
prétation ; 

ci°.  Parce  quelle  tend  à appliquer  cette  loi  à un  cas 
quelle  n’a  pas  prévu  , 8c  où  fes  motifs  ne  le  rencontrent 

pas. 

L’afFaire  qui  y donne  lieu  eft  fimple  de  fa  nature  , 8c 

facile  dans  fon  expofé. 

En  1788  , plufieurs  banquiers  de  Paris  vendirent  à vingt- 
fept  perfonnes  6o3,coo  livres  de  rentes  viagères  conftituées 
fur  trente  têtes  genevoifes  , moyennant  9,117,500  livres. 

Il  ell  (lipulé  que  le  paiement  de  cette  femme  fera  fait 
en  fept  années  8c  demie. 

Dans  le  cours  de  ce  délai , la  moitié  fe  trouvoit  payée 
par  les  arrérages  des  rentes  dont  les  vendeurs  éroient  au- 
torifés  à faire  la  perception. 

L’autre  moitié  du  prix  étoit  payable,  par  les  acquéreurs, 
en  billets  à ordre  8c  folidaires  , dont  les  échéances  tom- 
boient  à des  époques  correfpondantes  à celles  de  l’échéance 
des  rentes. 

Il  efi;  en  outre  fiipulé,  i°.  que  les  rentes  font  vendues 
fous  la  fimple  garantie  des  laits  êc  promefies  des  vendeurs , 
8c  fans  que  cette  garantie  puifie  s’étendre  aux  faits  du  prince 
& à la  vie  des  perfonnts  fur  la  tête  desquelles  ces  rentes 
font  confiituées  ; 

2.0.  Que  dans  le  cas  de  réductions fupprejjions  & charges 
provenant  du  fait  du  prince , ou  de  quelqu  autre  autorité  fou- • 
veraine  ^ même  de  V extinction  totale  des  rentes  , elles  de- 
meurent dès  à préfent  aux  rifqties  8c  périls  des  acquéreurs; 

« 3°.  Que  les  acquéreurs  affeétent , obligent  8c  kypothè- 
» quent  folidairemènt  entre  eux  4 un  dé  eux  feui  pour  le  tout  ^ 
1 fous  les  renonciations  aux  bénéfices  de  droit  générale- 
* £°us  leurs  biens  préféns  8c  à venir  : 8c  en  outre. 
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*>  fans  quum  obligation  déroge  à Vautre  que  les  fentes 
» demeureront  , par  privilège , expreffément  réfervées,  af- 
” feétées  Sc  hypothéquées  , de  telle  forte  que  les  acqué- 
” reurs  ne  pourront  difpofer  de  ces  rentes , ni  fe  faire  im- 
» matriculer  avant  le  premier  janvier  1796 , époque  mar- 
” quée  pour  Paccompliffement  total  des  paietnens; 

” 4°-  Et  attendu  , eft-il  encore  ajouté  , PinfiifElànce  des 
» arrérages  pour  acquitter  la  totalité  du  montant  des  billets 
» foîidaires,  Sc  à défaut  ou  têtard  de  paiement  de  ce  qui 
» excedera,  les  cedans  pourront , après  un  hrnple  comman- 
» dement , vendre  tout  ou  partie  defdites  renres , pour  le 
9»  prix  être  employé  , fans  aucune  diftraètion  , au  paie- 
» ment  des  engagemens  échus  ou  à écheoir.  » 

Dans  tout  cela  il  n’y  a rien  que  de  jatte,  de  légitime, 
Sc  de  conforme  aux  principes. 

Tel  ett  le  contrat  fait  entre  les  vendeurs  Sc  les  acqué- 
reurs des  6o3,ooo  livres  de  rentes. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  parties  contractantes  ont 
fait  , Sc  quelle  conduite  elles  ont  tenue  d’après  cette  con- 
vention. 

On  conçoit  facilement  que  les  vendeurs  des  rentes  via- 
gères n’ont  pas  gardé  , dans  leur  porte- feuille , les  billets  à 
ordre  Sc  fohdaires  faits  â leur  profit.  Pour  fe  procurer  les 
fonds  dont  ils  âvoient  befoin  , ils  ont  négocié  ces  billets 
qui  ont  patte  fucceflivement  d’une  main  dans  une  autre 
par  la  voie  de  l’endofiTement. 

Ainfi  voilà  les  billets  fortis  des  mains  des  vendeurs  , 
Sc  leur  propriété  tranfmife  à des  étrangers  qui  n’ont  jamais 
concouru  ni  été  partie  au  contrat. 

De  leur  côté  s que  font  les  acquéreurs  des  rentes  ? Ils 
ont  aufii  befoin  de  fonds , Sc  ils  en  trouvent  fur  les  rentes 
même  qu’ils  viennent  d’acquérir. 

Ils  s admettent  9 pour  cet  effet,  à Cambiale,,  négociant 
à Gènes. 

Cet  étranger  leur  prête  700,000  livres  tournois. 

En  effectuant  ce  prêt , il  étoit  jufte  Sc  naturel  que  Cam- 

A % 


4 

bifo  prie  les  précautions  & les  fu retés  .que  la  prudence 
exige  s Se  que  l’équité  permet  ; c’ett  auffi  ce  qu’il  a fait. 
Voici  donc  les  conditions  fous  lefqueliés  il  a prêté  les  700,000 1. 
tournois  : 

i°.  A la  charge  d’être  rembourfé  du  principal,  dans  le 
cours  de  huit  années,  avec  les  intérêts  â cinq  pour  cent, 
payables , par  fe  mettre  , en  efpèces  d’or  ou  d’argent,  fans 
aucuns  rifques  & frais  ' 

a0.  Sous  l’obligation  folidaire  des  emprunteurs  Se  celle 
de  leurs  aflociés,  avec  renonciation  à telle  loi  que  ce  (oit  5qui 
pourroit  peut-être  ( ce  font  les  termes  de  fade  ) , qui  pour- 
rait peut-être  s’oppofer  à l’obligation  folidaire  d’être  cha- 
cun tenu  Se  obligé  pour  le  tout  \ 

3°.  De  donner  pour  fureté  Se  à {dre  de  nantiffenunt  j 
une  rente  viagère  de  100,000  fr.  tournois  j 

4 T Cambiale,  de  fon  coté,  s’oblige  de  faire  la  rétro  - 
cettion  du  quart  des  rentes  dont  il  fera  nanti  , lorsqu’une 
pareille  quotité  de  l’emprunt  fe  trouvera  entièrement  ac- 
quittée. 

O11  ttipule  de  plus  qu’en  cas  de  retard  au» delà  de  trois 
mois  pour  ie  paiement,  fois  des  arrérages  , foit  des  capi- 
taux, Cambiafo  pourra  , de  fa  propre  autorité,  Se  fans  aucune 
fomtnation  , palfer  à la  vente  des  rentes  ci- deffus  attedées, 
afin  de  Dire  fervir  le  produit  de  cette  vente  au  paiement  Se 
fatisfadion  de  l’emprunt. 

Telles  font  donc  les  conditions  du  prêt  fait  par  Cam- 
biafo aux  acquéreurs  des  rentes  viagères. 

C’ett  en  décembre  1788  que  les  rentes  font  vendues. 
Se  au  mois  de  janvier  1789  que  le  prêt  de  700,000  iiv. 
s’ett  confqmmé. 

Vous  voyez  , citoyens  repréfentans  , qu’aucune  de  ces  con- 
ditions ne  blette  la  juttice  Se  la  bonne  foi  , qu’elles  font 
licites  . Se  ne  contienent  rien  qui  réfitte  ou  foit  contraire 
aux  lois. 

Autti  ces  conditions  n’ont-elîes  jamais  donné  lieu  à au» 
cune  difficulté.,  à aucune  protettanon  , à aucune  plainte , de 
la  parc  des  emprunteurs. 


Iis  ont  regardé  leur  engagement  comme  une  loi  fa  crée, 
8c,  comme  telle,  ils  l’ont  exécuté. 

Leurs  billets  ont  été  fuccefîivement  payés  jufqu’en  1793 
(vieux  ftyle  ). 

Mais,  à cette  époque  de  93  , les  anciens  titres  de  pro- 
priété ou  créances  fur  la  nation  furent  convertis  en  inf- 
criptions  fur  le  grand  livre. 

De  cette  converfîon  il  efi  réfuîté  deux  clafles  de  dettes  : 

L’une  de  la  dette  exigible  ; 

'i  <2  ' 

L’autre  de  la  dette  conjlituêe . 

Sous  le  nom  de  dette  exigible  , on  entendoit  celle  fuf- 
cepnble  de  liquidation. 

Soas  le  nom  de  dette  confiituée , on  entendoit  les  enga- 
gemens  non  rem bour fables , 8c  qui  formoient  une  conflit  u- 
tîon  de  rentes  viagères  8c  perpétuelles. 

Depuis  j 8c  par  la  loi  du  . . . . , le  gouvernement  a ma- 
bilifé  les  fentes , 8c  il  en  a alligné  le  rembourfement  en 
bons  nationaux  pour  les  deux  tiers  ^ & le  dernier  tiers 
fondu  en  une  nouvelle  infcriptïon  consolidée. 

C’ell  dans  eut  état  de  choies,  & lorfque  les  rentes  étoient 
aînfi  changées  de  nature  & prefque  éteintes,  que  les  débiteurs 
des  billets  folidaires  ont  cru  pouvoir  iecouer  le  joug  de  leurs 
engagemens  , 8c  fe  clifpsnfer  d’en  payer  le  montant.  Ils 
difent  a leurs  créanciers  : « Prenez  en  paiement  les  rentes 
>3  que  nous  vous  avons  affieélées  8c  hypothéquées  ». 

Il  eft  difficile  de  trouver  de  juftes  monts  qui  puiflent 
autorifer  une  telle  prétention. 

D’abord  , fi  l’on  confulte  le  mefïàge  du  Direétoire  , ou 
n’y  verra  qu’un  aéfce  de  prudence. 

Il  demande  «fi  des  emprunts  faits  a des  étrangers,  fur 
» rentes  viagères  , ne  dévoient  pas  être  rembourfés  avec 
» les  rentes  données  8c  acceptées  pour  garantie  >3. 

Amfi  ce  n’eil  qu’une  fimple  queflion  que  le  Direéloire 
propofe  au  Corps  législatif. 

Quant  aux  jurifconfultes  , donr  on  a réclamé  l’avis,  011 
les  voit  tiès-embarraflés  pour  établir  leur  opinion. 

A 3. 


6 

Ils  regrettent  de  né  trouver  dans  la  nouvelle  légiflation , 
moins  encore  dans  l’ancienne , aucune  loi  politive  , aucun 
principe  du  droit  , & je  dirai  aucune  règle  de  juftice  & 
d’équité,  fur  lefqueis  ils  puifTent  s’appuyer. 

Dans  cet  état  de  dénuement , qu  ont-ils  fait  ? Us  Gnt  été 
rechercher  dans  les  engagemens  mutuels  des  parties  les  con- 
ditions qui  avoient  été  itipulées , d’une  part,  en  faveur  des 
vendeurs } d’autre  part  , en  faveur  de  Cambiafo , prêteur  j 
8c  tirant  de  ces  conditions  des  conféquences  absolument 
contraires  à leur  texte' & à leur  efprit,  contraires  aux  effets 
qu’elles  devaient  produire  , 8c  enfin  contraires  aux  intentions 
des  parties , ils  en  ont  conclu  que  les  vendeurs  6c  les  prêteurs 
étaient  liés  au  fort  de  la  chofe  vendue  , 8c  qu’ils  dévoient 
en  fupporter  les  aceidens  8c  les  fuites. 

Telle  a été  aufli  l’opinion  du  rapporteur  de  la  commiflion 
des  Cinq- Cents. 

Mais  une  opinion  ifoîée  n’étoit  pas  fuffifante  ; il  a fallu  la 
renforcer  d’une  autorité. 

Pour  cela,  on  a eu  recours  a deux  lois: 

La  première  , du  24  août  1793  • 

La  fécondé  , du  24  frimaire  an  6 , qui  n’en  eft  que  la 
fuite  8c  la  conféquence. 

Avant  d’examiner  fi  les  lois  citées  peuvent  être  applica- 
bles à l’objet  dont  il  s’agit,  il  convient  de  conûdérer  deux 
chofes. 

La  première  , de  favoir  fi  les  vendeurs  de  rentes  viagères 
ont  pu  valablement  fe  réferver  l’hypothèque  fpéciale  fur 
çes  rentes , pui  [qu’ils  ne  recevoient  pour  le  prix  du  con- 
trat , que  des  billets  folidaires  foufcrits  à leur  ordre  par  les 
acquéreurs  • 

En  fécond  lieu  , de  favoir  également  fl  Cambiafo  , prê-  ** 
teur , a pu , de  fou  coté , faire  entrer  dans  (on  contrat  de 
prêt  les  conditions  qui  y font  ftipuîées  par  rapport  aux  rentes s 
êc  fi , par  l’effet  de  ces  conditions,  il  a perdu  & pu  perdre, 
dans  aucun  temps,  les  droits  que  lui  donne  contre  les  ein-? 
prumeuçs  leur  obligation  personnelle  8c  folidaire. 
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La  diftin&ion  que  je  fais  eft  néceflaire  pour  ne  pas  con- 
fondre la  nature  des  contrats , les  droits  qui  en  réfultent , 
8c  les  effets  qu’ils  doivent  produire. 

D’ailleurs , cette  diftinâion  nous  ramènera  aux  porteurs 
des  billets  a ordre , dont  il  paroît  qu’on  ne  s’ell:  guère 
occupé , & dont  le  fort  doit  fixer , dans  ce  moment  ? toute 
l’attention  du  Confeil. 

Or  , à l’égard  des  vendeurs , comme  ils  ne  recevoient 
que  de  fimples  billets  payables  d longues  échéances  pour  le 
prix  des  rentes  vendues , il  étoit  jufie  , il  convenoit  à la  fu- 
reté de  leurs  droits  qu’ils  confervaflènt  un  privilège  fur 
leur  chofe.  NVuroit-il  pas  été  imprudent  de  leur  part  de 
lai  (Ter  aux  acquéreurs  la  libre  faculté  de  difpofsr  des  rentes  , 
8c  de  courir  „ fans  autre  précaution  , les  rifques  de  plus  de 
9 millions,  dont  le  paiement  n’avoit  été  fait  qu’en  papier? 

Une  pareille  ftipulation  n’a  donc  rien  de  contraire  aux 
principes  généraux  & aux  règles  des  conventions. 

Cette  vérité  a été  reconnue  par  les  acquéreurs,  qui  ont 
librement  8c  volontairement  exécuté  leur  contrat,  en  acquit-, 
tant  ou  faifant  acquitter  jufqu’en  9 3 les  billets  par  eux 
foufcrits  au  profit  des  vendeurs. 

Ainfi , dès  que  les  vendeurs  ont  pu  valablement  ftipuler, 
pour  la  fureté  de  leurs  droits  , des  conditions  pareilles  à 
celles  exprimées  au  contrat  ; dès  que  ces  conditions  deve- 
noient  même  e (Tende  lie  ment  néceiîatres  dans  une  telle  con- 
'vention  , comment  les  acquéreurs,  qui  les  ont  reconnues  , 
qui  les  ont  exécutées  , qui , en  fpécuiant  fur  ces  rentes,  fe 
font  fournis , de  la  manière  la  plus  formelle , à toutes  leurs 
chances  favorables  ou  contraires  } comment , cUs-je  , ces 
acquéreurs  peuvent-ils  aujourd’hui  fe  prévaloir  de  ces  mêmes 
conditions  pour  rompre  le  lien  du  padle  conventionnel , 8c 
par  là  fe  fouftraire  -au  paiement  de  leurs  engaqemens  ? 
Rien  , fans  doute , n’eft  plus  injuile  qu’une  pareille  préten- 
tion : c’eft  cependant  ce  qu’ils  propofent. 

Quant  aux  ftipulations  faites  par  Cambiafo  p xir  la  fûreté 
de  fon  prêt , elles  font  également  juftes. 

A 4 
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Vous  me  demandez,  a-t-il  dit  aux  emprunteurs,  700,000  fr. 

tournois. 

Je  confens  de  vous  les  prêter  , mais  fous  trois  con- 

dirions  : 

La  première,  quil  ny  aura  de  ma  part  ni  rifques  ni 
frais  ? 

La  fécondé  , que  vous  me  donnerez  , à titre  de  gage  3c 
nanti  (Terrien  t , 100,000  fr.  de  rentes  fur  les  trente  têtes 
genevc  ifes  , ôc  que  vous  n en  toucherez  les  arrérages  aue 
fur  mes  quittances  ; 

La  rroifième,  qu’outre  ce  gage  & nanrjflement , vous  vous 
obligerez  toits  loiidairemenr  au  paiement  des  700,000  fr, 
tournois. 

Ces  conditions  ont  été  acceptées  par  les  emprunteurs  ; 
toutes  on:  été  exécutées  depuis  janvier  1789,  époque  du 
traité  , jufqu’en  1790. 

Ce^  inft  , comme  on  la  dit  , que  parce  que  les  rentes 
ont  été  mobihfées , que  les  acquéreurs  ont  cru  pouvoir 
prendre  le  parti  auffi  extrême  quil  eft  injufte,  de  dénaturer 
leurs  convenu  ions. 

Ce  p-rri  cil  injililé  à l'egard  des  vendeurs  , parce  qu’ils 
ont  pu  légalement  ftipuier  la  réferve-  du  privilège  fpécial 
fur  les  rentes  par  eux  vendues.  & 

J]  eh:  inj  iiftè1  refpeéli vement  à Cambiafo , parce  ou’iî  a 
pu,  pour  la  fîireré  de  fon  prêt,  ftipuier  égal  .-.ment  ' d’un 
coté,  le  gage  S:  nantiffement  fur  100.000  fr.  décès  rentes, 
d’autre  coté  , prendre  l’engagement  perfonnel  & "foiidaire 
de,>  emprunteurs. 

Mais  il  eft  infiniment  plus  injufte  encore  à l’égard  des 
porteurs  des  billets  , comme  je  vais  le  prouver'’ tout-à- 
1 heure. 

li  s rgit  donc  aujourd’hui,  citoyens  légiflateurs  , de  dattier 
fur  une  pareille  prétention. 

Déjà  ne  vous  paroic-eile  pas  fubveifîve  des  principe-;?  ne 
vous  pté fente  t elle  pas  tous  les  caraüer es  de  la  violation  des 
droits  3c  de  la  propriété  ? 
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Mais  ici  je  dois  faire  deux  obfervations  bien  importantes  J 
5c  que  je  vous  fupplie  de  failir* 

Vous  avez  vu  que  les  acquéreurs  ont  foufcrit  des  billets 
à ordre  & folidaires  au  profit  des  vendems. 

Vous  avez  vu  que  ces  billets  ont  été  négociés  3 difféminés 
en  plufieurs  mains  , 8c  qu  ils  fe  trouvent  maintenant  en  la 
propriété  de  divers  porteurs  qui  les  ont  acquis  par  la  voie 
de  la  négociation  , qui  en  ont  fourni  la  valeur  , & qui* 
comme  je  1 ai  obfervé  , font  étrangers  au  contrat. 

Eh  bien  1 c’eft  lur  les  porteurs  de  ces  billets,  c’eft  fur 
Cambialb  , prêteur  , que  frappe  fpécialemenc  la  réfolution 
dont  il  s’agit. 

Confierez  que  les  vendeurs  des  rentes  n ont  plus  d’in- 
térêt dans  la  choie. 

Tous  les  rifques  planent  fur  ceux  qui  fe  trouvent  aujour- 
d’hui porteurs  des  billets  $ eux  feuls,  a in  fi  que  Cambiafo  , 
fnpporctroient  la  perte  qu  éprouvent  les  rentes  mobilifées.^ 
Dans  une  relie  pefinon  , 8c  li  le  fait  arrivait,  on  verroic 
donc  des  fpéadateurs  fur  les  effets  du  gouvernement , tenter 
toutes  les  chances  de  la  fortune  en  achetant  pour  des  millions  de 
rentes  viagères,  & en  faire  reverfer  toutes  les  pertes  fur  de 
légitimes  créanciers. 

Ceux-ci  fe  trouveroîent  victimes  ,,  8c  dans  le  cas  d’être 
ruinés  : les  uns , pour  avoir  pris  des  précautions  que  la  pru- 
dence & la  iîireté  de  leur  prêt  exigeoient,  8c  que  les  lois 
petmettoient  ; les  autres  > pour  avoir  acquis  , fur  la  foi  pu- 
blique, des  billet-  à ordre  introduits  dans  la  circulation  ; 
tandis  que  , d’autre  côté  , les  ^ acquéreurs  de  rentes 
qui  fe  font  volontairement  expofes  a tous  les  rifques , joui- 
roient  de  leur  érat  6c  de  leur  fortune  au  préjudice  des 
prêteurs  8c  des  porteurs  de  billets. 

Voilà  ce  que  voudroit  la  réfolution  ; voilà  ce  qu’elle 
propofe  4 ce  qu  elle  du  en  termes  très  formels  : lifons-ies» 
n La  difpojition  de  l article  LXV / de  la  Ici  du  2^  août 
» 1793  , 6*  celle  de  V article  LXXXUIdela  loi  du  24  fri- 
» maire  an  6 , font  applicables  aux  débiteurs  de  tous  enga~ 
Opinion  de  Cor  ne  au,  A 3 
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w g.emens  , meme  a V égard  des  étrangers  3 pour  sûreté  dt.fi* 
& quels  il  au'vit  ete  donné  privilège  ou  hypothèque  fpéciale • 
» Jur  des  re  tes  fait,  perpétuelles  fait  viagères  , pourvu 
5ï  que  le  utre  de  la  créance  contienne  la  Jlipulaûon  de  ceite 
» affectation  , ou  qu  il  énonce  formellement  racle  qui  l'éta- 
» bliffoit . « 

Voyez  d’abord  combien  ces  difpofitions  générales  ren- 
ferment de  conventions  ^ 8c  jufqu  ou  s’étendroient  les  fuites 
ôc  les  effets  de  la  loi  , fila  réfolution  étoit  adoptée. 

Mais  renfermons  la  dans  les  motifs  qui  parodient  y avoir 
fpécialement  donné  lieu. 

& Sont  applicables  aux  débiteurs  de  tout  engagemens . » 

Ceci  concerne  Ses  porteurs  de  billets. 

Et  ces  autres  mots  : même  à l'égard  des  étrangers . 

Voila  Cambiafo  prêteur. 

La  réfolution  n a ete  uniquement  provoquée  que  pour 
ces  deux  objets. 

Comme  on  le  voir  , elle  tveft  pas  limitative. 

Elle  ne  mec  pas  les  parties  qui  ont  primitivement  con- 
traéle  } en  prefence  1 une  de  l’autre  , elle  n’atteint  pas  les 
vendeurs  , parce  qu'ils  n’ont  plus  les  billets  , & elle 
déchargé  les  acquereurs  des  fepr  cent  mille  livres  empruntées 
de  Cambiafo. 

^ Cette  vérité  fe  judifie  par  le  rapport  des  Cinq-Cents  , 
où  il  n?eft  abfolument  queiïion  que  de  Cambiafo  6c  des 
billets  folidaires  dont  on  a rranferit  le  modèle, 

C était  néanmoins  aux  vendeurs  des  rentes  s a qui  les 
lois  citées  dans  la  réfolution  pouvoient  être  uniquement 
applicables  , il  ceite  application  étoit  jade  dans  fon  prin-? 
cipe , 6c  non  pas  a des  tiers  qui  n’ont  ni  vendu  3 ni  fpéculé 
fur  les  rentes. 

Examinons  donc  ces  lois. 

Que  porte  1 article  LXVI  de  la  loi  de  1790  ? En  voici 
les  termes 

>>  Les  créanciers  directs  de  îa  nation  pour  des  fommçs 

prpyçnaat  çie  la  dette  exigible  a foumife  à la  liquidation  * 

' ( . * ' ' ' ' 
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pourront  rembourfer  , au  moyen  d’un  transfert  , leurs 
» créanciers  perfonnels  ayant  hypothèque  fpiciale  ou  pii- 
» vilège  fur  l’objet  liquidé.  » 

Voilà  donc  la  loi  qu’on  veut  étendre  à Cambiafo  de  aux 
porteurs  des  billets. 

A cela  , Carnbiafo  réponds  : 

« Je  ne  fuis  point  créancier  dirçct  de  la  nation.  Vous 
m m’aviez  bien  donné  , à titre  de  gage  de  namiffement , 
» cent  mille  livres  de  rentes  viagères  pour  sûreté  de  mon 

prêt  de  fept  cent  mille  livres.  Mais  j’avois  en  outre  votre 
s»  obligation  perfonnciie  de  folidaire  ; ce  qui  faifoit  en  ma 
» faveur,  deux  sûretés  que  j’ai  pu  ftipuler , qu’il  m’étoit 
» permis  de  ftipuler , de  que  toutes  les  lois  de  les  principes 
s?  autorifoient. 

»s  Or  l’une  de  ces  sûretés  s’eft  évanouie  ou  prefque  éteinte  ; 
» mais  il  me  refte  la  fécondé  , ceiie  réfultanre  de  votre 
sj  obligation  perfonnelle  de  folidaire  , Ôe  de  laquelle  vous  ne 
s>  pouvez  vous  affranchir. 

» Ceffez  donc  de  vouloir  m’appliquer  la  loi  \ c’eft  vous 
ss  feuls  qu’elle  pourroit  atteindre  , s’il  école  pofftble  qu’elle 
s?  s’appliquât  au  fait  dont  il  s’agit.  » 

En  effet , il  n’y  a içi  aucun  rapport  ni  dans  les  temps 
ni  dans  les  objets. 

Il  n’y  a aucun  rapport  dans  les  temps , parce  qu’en 
l’aflignat  avoir  cours  dans  la  République  • c’étoir  fa  feule 
monnoie  , de  les  inferiptions  données  en  paiement  , en 
exécution  de  cette  loi  , étoient  une  propriété  dont  îa  va- 
leur furpaffo:  celle  des  affignats  i ainfi  les  rembourfemeus 
opérés  de  cette  manière  n’xxaftonnoieiu  point  ou  trè^-pea 
de  pertes  à cçux  à qui  iis  étoient  faits. 

Il  n’y  a pas  de  rapport  dans  les  objets,  parce  que  la  loi 
parle  d’une  detre  exigible  , foumife  à la  liquidation  , de 
qu’il  s’agit  ici  d’une  dette  confoiùee  > conftituée  fur  l’état  , 
Se  non  fujetre  à liquidation. 

On  ne  trouve  donc  aucune  ftmilitude  , aucune  idencité* 
stans  le  cas  préfent,  â l’efpèce  de  la  loi  de  90  : d’où  il 
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féfulre  que  l’application  de  la  loi  ne  peut  être  réclamée  par 
les  acquéreurs  des  rentes. 

« Enfin , dit  encore  Cambiafo  , les  cent  mille  livres  de 
» rentes  que  vous  m aviez  affrétées  ne  me  fervoient  que 
d.e  gage  ôc  nancifiement  ; mais  je  n’ai  pas  feulement  prêté 
» fur  ce  gage  , parce  qu’il  pouvait  s’éçeindre  par  la  mort 
**  naturelle  ou  imprévue  de  toutes  les  têtes  avant  le  rem- 
» boürfement  de  mon  prêt  ; voilà  pourquoi  j’ai  pris  votre 
» obligation  fohdaire.  Ee  gage  s écant  prefque  éteint  par 
» d autres  caufes , vous  ne  pouvez  aujourd’hui  me  forcer  à le 
» prendre  en  paiement,  parce  que  votre  engagement  foli- 
» daire  me  refie  , & que  je  puis  faire  valoir  contre  vous 
” tons  les  droits  qui  en  réfultent  en  ma  faveur.  » 

Si  Cambiafo  eft  fondé  d tenir  ce  langage , les  porteurs 
de  billets  parlent  encore  avec  plus  davantage  ; ils  difent 
aux  acquéreurs  de  rentes  : 

« Vous  vous  êtes  fournis  de  payer  vos  engagemens  à 
ceux  qui  s’en  trouveraient  porteurs  , à ceux  qui  les  au- 
” roient  acquis  par  la  voie  de  1 ordre  : c’eft  par  cette  voie 
» qu’ils  nous  ont  été  rranfmis  , & que  nous  en  fournies  de- 
*p  venus  propriétaires;  payez- nous.  » 

^ répondront!  les  acquereurs  aux  porteurs  de  leurs 
billets  ? Leur  diront-ils  , ôc  peuvent  ils  décemment  leur 
dire  : « Nous  ne  vous  devons  rien  y parce  que  vous  êtes , par 
3>  la  nature  des  billets  , devenus  créanciers  directs  de  la 
35  nation  ; & comme  ces  billets  font  représentatifs  du  contrat 
» Qjà  nous  avoit  tranfmis  les  rentes  , & qu'ils  produifent 
en  votre  faveur  V hypothèque  fpéciâh  y V article  LXVI  de 
M la  toi  M août  o3  vous  efl  applicable  . & nous  vous 
*>  Voppofûns. 

» ^uel  étrange  abus  voulez  - vous  faire  de  cette  loi  , 
répondront  à leur  cour  les  porteurs  de  billets , ôc  par  quel 
» moyen  [nouveau  , par  quel  renverfement  des  règles  Ôc 
**  des  principes  cherchez-vous  à dénaturer  le  titre  qui  eft 
» dans  nos  mains , pour  vous  difpenfer  de  le  payer  ? LifeZ 
« donc  votre  engagement  ; voici  comme  il  eft  conçu  : 
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» Nous  foufîignés  , coacquéreurs  de  rentes  viagères  J 
» promet  ons  lolidairemenc  payer,  à l’ordre  de  . • . 8c 

93  au  domicile  de  • • banquier  à Paris  , au 

» premier  . . .11.  . . fixe  , la  Tomme  de  ...  . 

» valeur  reçue  8c  exprimée  dans  l’aéfe  de  tranfport  defdites 

* rentes  viagères  , en  date  d’aujourd’hui  , palTé  devant. 

» Rouen  , notaire  à Paris  , & Ton  confrère. 

» A Paris , le  . . . . 

« Ne  promettez-vous  pas  de  payer  les  Tommes  contenues 
» en  vos  bdiets  à ceux  qui  s’en  trouveront  porteurs. 

» N’en  êtes- vous  pas  les  débiteurs  directs  ? 

» N’avez  vous  p.is  indiqué  dans  ces  mêmes  billets  , le 
*>  lieu  , le  domicile  où  le  paiement  devoit  s'en  effectuer  ? 

» N étoit  pas  à ce  domicile  conventionnel  que  je  de- 
» vois  m’adreder  pour  en  recevoir  le  montant  , ou  le 
» protêt  devoir  en  etre  Prit , h le  paiement  en  étoit  refufé  ? 
» 1 outes  ces  vérités  loin  écrites  dans  les  billets  mêmes. 

« En  efFet , citoyens  législateurs  , pour  que  le  mode  du 
))  paiement  de  ces  billets  pût  être  Tournis  aux  lois  invoquées, 
3»  1!  faudrait  qu’on  rencontrât  ces  mêmes  billets  dans  les 
» mains  de  celui  au  profit  duquel  ils  ont  été  créés  , c’eft- 
» à - dire  , dans  les  mains  des  vendeurs  ; ce  ferait  alors 
» feulement  que  l’on  pourrait  dire  que  les  billets  ne  font 
35  qu’un  feul  & même  titre  avec  l’aéle  conflitutif  de  la 
))  crénice. 

>»  Mais  ces  billets  négociables  de  leur  nature,  8c  réelle- 

o . 

» ment  négociés  , ont  p,fdu  , ptr  leur  trani  million  dans 
j3  des  mains  tierces  , leur  caractère  d’indivifibiiité. 

33  Ceux  qui  , fucceili veinent  , ont  dopné  des  écus  en 
33  échange  de  ces  biil  rs , ont  fait  une  opération  ordinaire , 
33  opéiation  absolument  indépendante  de  toute  combinaifon  , 
33  de  toute  fpéculatiqb. 

Y>  Us  n’ont  pas  acquis  de  rentes  ni  de  droits  éventuels  à 
w la  propriété  de  ces  rentes  ; ils  ont  acquis  la  propriété 
33  d’an  cqftul  mobili  r exigible  à telle  époque,  fur  des 
t>  hommes  fo.  vables  qui  fe  font  obligés  de  l’acquitter. 
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« Ils  rfont  pas  même  acquis  d’hypothèque  fpéciale  fur 
» ces  rentes  , car  un  fimple  a üq  fous  feing-privé  ne  con- 
» fève  point  d’hypothèque. 

55  Us  n’ont  point  joué  fur  les  chances  des  bénéfices  ; 

ils  nont  point  eu  en  vue  un  contrat  qui  leur  étoic 
» étranger  ; ils  n’ont  apperçu  que  ce  qu’il  leur  importoit 
« de  rechercher  » la  folvabilité  des  débiteurs. 

y On  ne  peut  donc  aujourd'hui  alfocier  les  porteurs  des 
” billets  à la  fpéculation  des  acquéreurs  : autrement  ce 
3>  feron  , par  un  bouleverfement  d’idées  ôc  de  chofes , 
33  méccnnoicre  la  différence  évidente  qui  exifte  entre  les 
3>  uns  ôc  les  autres. 

33  Enfin  les  porteurs  de  billets  ne  fe  font  rien  réfervé  ; 
» on  ne  leur  a point  donné  pour  garantie  les  rentes  cédées: 
».  leur  titre  eft  un  billet  à ordre  , un  effet  négociable,  dont, 
33  en  cas  de  non  paiement , les  porteurs  ne  pouvoient  pour- 
33  fuivre  les  confeéhonnaires  ôc  les  endofïeurs  que  par  les 
33  voies  judiciaires  ôc  accoutumées.  Leurs  titres  n’étoient 
33  point  exécutoires  de  leur  nature  ; la  condamnation  feule 
33  pouvoir  leur  conférer  l’hypothèque. 

33  Qu’importe  que  dans  le  contexte  des  billets  on  y 
» trouve  , valeur  reçue  comptant  exprimée  dans  Vacle  de 
3>  tranfport  &c. 

33  Chacun  fait  que  toute  obligation  , tout  engagement, 
3>  doit  exprimer  une  caufe  ; ôc  jamais  le  débiteur  d’un 
» billet  a-t-il  prétendu  le  payer  avec  la  chofe  qui  en  étoit 
j>  la  valeur  ? 

» D’ailleurs  , cette  flipnlation  des  billets  n’avoit  eu  lieu 
» que  pour  la  sûreté  des  débiteurs  , afin  que  les  vendeurs 
»>  ne  pulfent  pas  leur  demander  , outre  le  montant  des 
33  billets  , les  fommes  énoncées  au  contrat. 

Difons  donc  que  les  billets  ne  peuvent  être  fournis"  au 
mode  du  rembourfement  des  rentes  \ cette  idée , comme 
on  fa  obfervé  eft  injiule  ôc  contraire  aux  titres  mêmes. 

Le  rapporteur  des  Cinq -Cents  a fortement  fenti  cette 
vérité.  Comme  il  y a des  billets  foîidaires  dans  iefqueis 


/ 


r 

l5 

la  caufe  valeur  en  rentes  eft  feulement  exprimée , mais  qui 
dans  leur  contexte  n’indiquent  pas  la  date  des  ades  & le 
nom  des  notaires  qui  les  ont  reçus  , il  les  diftingue  des 
billets  où  ces  expreftions  le  renontrent  ; de  quoique  tous  dé- 
rivent de  la  mime  caufe  , il  refufe  aux  uns  ce  quil  accorde 
aux  autres , comme  on  le  voit  par  le  paragraphe  de  fou 
rapport , dont  voici  les  termes  : 

« Votre  commiffion  a même  penfé  qu’une  énonciation 
>5  vague  devoir  être  regardée  comme  infuffifante  : Dar 
» exemple , lorfque  , par  fuite  d’une  convention  , même 
*>  rédigée  devant  notaire  , des  billets  à ordre  ont  été  fouf- 
» crics  pour  prix  de  rentes  ; mais , fans  relater  cet  ade 
» notarié  , i’identicé  n’eft  plus  établie  ; l’énonciation  , 
valeur  en  rentes  ne  donneroic  pas  de  renfeignemens 
» allez  pofttifs  pour  que  ie  tiers  porteur  de  ces  effets  ait 
» été  à portée  de  vérifier  s’il  y a eu  réferve  & condition  de 
« nanti  (Te  ment  far  les  rentes.  La  trace  du  privilège  eft 
>9  perdue  , & en  vain  l’on  chercheroit  à en  exciper  contre 
»9  le  tiers  ; il  eft  étranger  au  contrat  originaire  translatif 
>9  de  rente  , & qui  feui  défigne  ôc  contient  la  claufe  de 
>9  nantiffement  : aucun  ade  poftérieur  ne  lui  rend  cette 
» ciaufe  commune.  » 

Mais  fi , dans  les  billets  , l’énonciation  valeur  en  rentes 
n’eft  pas  fuftîfante  pour  qu’on  leur  applique  la  loi  de 
1790  , les  autres  billets  en  doivent  être  également  affran- 
chis , parce  qu’ils  ne  contiennent  rien  de  plus.  Le  nom 
du  notaire  <5 c la  date  de  fade  ne  font  que  de  (impies 
renfeignemens  qu’il  eft  facile  de  fe  procurer , & qui  ne 
donnent  aux  titres  aucun  avantage  ni  privilège  parti- 
culier. 

D’ailleurs  , le  négociant  ou  capitalifte  de  Marfeille  , 
Bordeaux  , Lyon  , 011  de  toute  autre  ville  qui  aura  acquis 
un  ou  plufieurs  de  ces  billets  , ira-t-il  prendre  ces  ren- 
feignemens chez  le  notaire  qu’ils  indiquent  ? Non  : il 
les  garde  dans  fon  porte-feuille  ; &c  tranquille  fur  les  débi- 
teurs folidaires  qui  les  ont  fouferits  , il  en  attend  l’échéance 
P oui  en  faire  recevoir  le  montant  au  lieu  indiqué. 
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_E  faut  donc  conclure  que,  quelle  que1  foit  la  différence 
f"  f?  rencontr®  dans  > «"texte  de  ces  billets , la  loi 
L 90  ne  peut  êtte  applicable  ni  aux  uns  ni  aux  autres, 
es  juriiconfuires,  dans  leur  avis , manifeflfent  également 
œae  loi  de  9 3 n ell  pas  même  applicable  aux  acqué- 
Kurs  de  renies.  1 

abord,  ciifent-ils,  il  paiouroic  que  les  lois  citées 

* n ont  point  prévu  les  cas  où  k trouvent  les  acquéreurs  de 
**  rsnKS  > & qu  ils  ne  peuvent  pas  argumenter  du  texte 

précis  ^ Q Ja  loi  de  iyç3  , qui  ne  parle  que  des  créan- 
v c,Iers  a‘reŸs  de  la  nation , pour  des  fouîmes  provenantes 
” alors  de  la  dette  exigible  foumife  à la  liquidation  ; ce 

* 11  e“  Pas  h préeifément  la  nature  de  la  créance  des  pro- 

* primaires  de  rentes  , ou  du  moins  elles  n’ont  pu  parti- 

* cVer  a ceue  nature  que  depuis  la  dernière  loi  : atift  à 
**  tar  Prfmi're  Uü“re  d-  A*  loi  , il  peut  s’élever  des  doutes 
” Jur  les  argumens  à préfenter  en  faveur  des  acquéreurs  & 
M Jur  1 application  , par  eux  réclamée  , de  l’ article  66. 

” Mais  , fi  du  texte  précis  de  la  loi  on  paffe  à fin 

* tjpm  bien  évident  , h fies  motifs  , à fin  objet,  il  tfl 
» tmpaffible  de  mer  que  cet  efprit , ces  motifs  cet  objet, 

» ne  militent  de  la  manière  la  plus  forte  en  faveur  des 
” acquereurs  de  rentes  qui  nous  confultent.  » 

Ils  ajoutent  : 

cstrf  difcilffion  mène  fins  doute  à ce  réfultat 
33  ceft  que  les  acquérews  de  rentes  grevées 

“e  rel=ïvî’  d'  Pr,ivi!ég«  . P!»s  favorables  que  les  titu- 
m aires  d offices  , placés  plus  immédiatement  qu’eux  dans 
» le.pnc  de  1 article  LXVI  de  la  loi  de  i793  , doivent, 

» d apres  les  principes  d’équité  & par  argument  d fortiori, 

» pouvoir  invoquer  l'application  de  cet  article. 

» Cependant  pourroicnt-ils  , avec  avantage  , faire  valoir 
» ce  moyen  dans  les  tribunaux  & efpérer  un  [accès  heu - 

” Sans  doute  les  juges  ne  pourront  fe  diffimuler  la  par 
» jatte  jvnâitude  qu’il  y a entre  leur  pofition  & celle  de* 
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» propriétaires  déinfcription  dont  parle  la  lot  de  1793.  S '.ns 

douie  Us  pourront  aller  plus  loin  ^ 8c  voir  que  Innen- 
aî  tion  de  cette  loi  s’applique  pins  dire&ement  à eux  ÿ 
” mais  , au  milieu  de  cette  confédération  7 les  juges  pourront - 
» ils  interpréter  en  quelque  forte  la  loi  , par  les  motifs  qui 
» Vont  dictée  ? il  s élève  à cet  égard  _,  des  doutes  graves  ; 
» la  diferfitc  d’opinions  , /àr  ce  point  c/2  rràs  - \raifem~ 
» blable  ...... 

» Dans  cette  portion  , Vijfue  d’une  conteftation  judiciaire 
» cfi  impojjible  à' prévoir ^ & les  foujfgnés  ne  peuvent  ajfurer 
x*  le  j'uccès  aux  acquéreurs  de  rentes  viagères . j> 

C’eft  donc  pour  éluder  les  tribunaux  ordinaires  , où  les 
jurifconfulres  doutent  du  fuccès  ^ qu’ils  ont  congédié  de 
faire  provoquer  la  réfolucion  dont  il  s’agit. 

Lor (qu’on  eft  obligé  de  recourir  à l’efprit  de  la  loi  , il 
faut  ou  qu’elle  foit  obfcure , on  , fi  elle  eft  claire  , précife 
8c  formelle  , que  fon  texte  s’oppofe  à l’application  qu’on 
en  voudra  t faire. 

Or  „ ici  ia  loi  eft  très-claire  ; elle  n’a  pour  objet  que 
la  dette  exigible  foumife  à la  liquidation  ; elle  n’a  pour 
objet  que  les  créanciers  directs  de  la  nation  , & on  a vu 
d’un  coté  , que,  dans  notre  efpèce  , il  ne  s’agîüoit  pas  d’une 
dette  foumife  à ia  liquidation  j 8c  , d’on  autre  côté  , que  les 
porteurs  de  billets  n’étoient  pas  les  créanciers  direcls  de  la 
nation  , mais  bien  créanciers  direcls  des  acquéreurs  des 
rentes. 

Ce  ferait  donc  foumettre  à l’empire  de  l’opiiiion  le  fore 
d’une  loi  qui  s’exprime  auflî  clairement. 

Mais  on  a confacré  en  maxime  , que  rien  ne  porte  une 
plus  dangereufe  atteinte  à la  loi  , comme  V extenfon  arbi- 
traire & indéterminée  d* un  cas  d Vautre. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  dans  la  fageffe  de  ce  principe  ; 
8c  dès  qu’il  eft  clairement  démontré  qu’il  n’y  a aucun 
rapport  ni  dans  les  temps  ni  dans  les  objets , ni  parité 
de  circonftar.ce,  ni  identité  de  réfultat  , au  l eu  de  faire 
une  jufte  application  de  la  ici,  ce  ferait  la  dénaturer,  en 
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forcer  le  fens  & dépraver  l’intention  du  légiflateur  , ainfi 
que  l’a  obfervé  notre  collègue  Rondeau. 

Quant  à,  l’article  LXXXIII  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  6 , il  n ’eft  , comme  on  Fa  reconnu  , quune  fuite  des 
lois  précédentes  & ne  peut  produire  plus  d effet.  Il  faut 
donc  également  l’écarter. 

Cependant , citoyens  législateurs , on  a cherché  a inté- 
reffer  votre  fenhbilité  & votre  juflice , en  alléguant  oue 
les  acquéreurs  des  rentes  avoient  payé  une  très  - grande 
partie  de  leur  prix  5 & que  tout  follicitoit  en  leur  faveur 
pour  l’application  de  ces  lois. 

Mais  les  acquéreurs  des  6o3,ooo  francs  de  rentes  les 
ont  revendues  au  citoyen  Cauvet , par  aâe  pafië  le  3i 
janvier  91  , chez  Drujeen  , notaire  à Paris. 

a Cauvet  reprefentoit  une  compagnie  qui  a rembourfé  ou 
dû  rembourser  aux  acquéreurs  des  rentes,  les  fournies  qu’ils 
avoient  payées  avec  l’obligation  d’acquitter  les  engagemens 
à écheoir  dans  les  termes  qui  y écoient  ftipulés. 

^ Ainfi  les  acquereurs  des  rentes  s’étoient  mis  à couvert 
ces  91  de  route  efpèce  de  pertes  a cet  égard. 

Refie  a lavoir  û , dans  ce  dernier  traité , les  acquéreurs 
des  rentes  ont  fait  un  bénéfice,  & quel  en  a été  Fobier  * 
mais  cela  eft  indifférent  à la  queflion,  & je  ne  dois  ^pas 
m’en  occuper. 

J obferverai  feulement  que  tout  s efl  opéré  fans  y ap- 
peler les  porteurs  de  billets,  qu’on  ne  confiSéroit , & qu’on 
ne  pou  voit  confiderer  que  comme  des  créanciers  purement 
chirographaires. 

Concluons  donc  que  la  résolution  dont  il  s’agit , ne 
peut  eue  appliquée  à Cambiafo , moins  encore  aux  por- 
teurs des  billets  j ôc  que  , ious  tous  les  rapports,  elle  ne 
peut  être  adoptée. 

. Et  en  effet>  légiilateurs  , les  engagemens  mutuels  des 
citoyens  ne  font-ils  pas  irrévocables  jufquà  ce  que  la  même 
volonté  qui  les  a formés  vienne  les  détruire  ? 

Peuvent^  iis  etre  fournis  a ia  variabilité  des  événemens* 
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fur-tout  lorfque,  comme  dans  notre  efpèce , cous  ces  évé- 
nemens  ont  été  prévus  ? 

Les  droits  qui  réfultent  de  ces  en^agemens  en  faveur 
des  contraétans , ne  font-ils  pas  une  véritable  propriété? 

Le  droit  de  propriété  ne  vit  - il  pas  fous  la  tutèle  du 
droit  public  8c  îous  la  fauve-garde  8c  la  proreétion  des  lois 
donc  vous  êtes  les  appuis  8c  les  confervateurs  ? 

Que  vous  demande-t-on  aujourd’hui?  de  juger  une  caufe 
dont  on  redoute  , comme  vous  l’avez  vu  , le  fuccès  dans 
les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  non , citoyens  légiflateurs  : reliez  à la  hauteur  de 
votre  éminent  caractère  } 8c  concourant  aux  vues  8c  aux 
intentions  du  gouvernement  , ne  faites  des  lois  que  pour 
relTerrer  les  liens  de  la  fociété , que  pour  infpirer  le  ref- 
p edi  des  lois  mêmes,  ramour  de  la  liberté  8c  des  citoyens 
les  uns  pour  les  autres  ; n’en  faites  que  pour  de  fages  infti- 
tutions , pour  le  maintien  des  moeurs  , l’amélioration  des 
finances , de  l’agriculture  8c  du  commerce,  le  foulagement 
8c  le  bonheur  de  trente-trois  millions  dames  qui  couvrent 
maintenant  le  fol  de  la  République. 

Et  fur-tout  gardez-vous  de  ces  tentatives  que  l’intérêt 
particulier  provoque , 8c  que  l’intrigue  8c  la  cupidité  fol- 
licitent. 

Je  vote  contre  la  réfolurion. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6* 


